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Prologue


Impossible de présenter ce livre sans retracer sa genèse.

Initialement, je voulais m’interroger sur les systèmes politiques nationaux et en premier lieu sur les perspectives de la démocratie que certains envisageaient de voir régner un jour sur l’ensemble de la Planète. La question me paraissait d’importance à un moment où les États-Unis tentaient d’instaurer des démocraties en Afghanistan et en Irak et où le fonctionnement des démocraties d’Europe occidentale s’éloignait du modèle traditionnel de la démocratie parlementaire.

La diffusion universelle de la démocratie était-elle l’hypothèse la plus plausible ?

La leçon de l’Histoire n’était pas décisive comme le montrait un survol rapide des trois derniers millénaires de l’Occident. La démocratie athénienne – dont tout serait parti, dit-on – aurait à nos yeux bien des faiblesses et elle ne put empêcher le déclin de la ville. La République romaine, plus qu’une démocratie, fut le résultat d’un équilibre entre le Sénat et le Tribunat. L’Empire des Césars fut à son apogée très autoritaire au sommet et très décentralisé à la base. Lorsqu’il n’eut plus les moyens d’assurer la protection de l’ensemble, il accepta de se diviser, puis d’enraciner la sécurité dans le local, ce qui donna naissance à la féodalité, cette pyramide de niveaux de dominations terriennes reliés par des serments d’allégeance. Nées du commerce, les villes luttèrent pour s’affranchir de ce système et créer des confédérations souples de républiques patriciennes ayant pour objectif principal la garantie de la liberté et de la sûreté du commerce. L’apparition des États nationaux répondit aux besoins d’un monde où la féodalité ne pouvait plus conjurer les menaces extérieures ni assurer le développement sur de larges espaces. Mais les plus « absolues » des monarchies n’eurent jamais ce caractère, le pouvoir central s’étant généralement engagé à respecter de nombreuses « libertés provinciales » et étant enserré dans de multiples règles. C’est l’inégalité de ces règles et les rigidités qui en résultaient qui conduisirent les corps intermédiaires, à travers des révolutions plus ou moins violentes, à établir des démo-craties, censitaires d’abord, plus ouvertes ensuite par l’émergence du suffrage universel. Pourtant, entre les deux guerres mondiales, les démocraties se retrouvèrent en lutte avec les États totalitaires ou autoritaires tandis que leurs colonies ignoraient la liberté politique. Nombreux étaient ceux qui, du national-socialisme au communisme, doutaient de leur avenir. Le triomphe aujourd’hui est encore très relatif.

On ne peut donc récuser la question du futur de la démocratie, cette démocratie à laquelle nous sommes si passionnément attachés.

Mais cette esquisse de l’Histoire rappelle aussi qu’une réflexion sur les systèmes politiques nationaux ne peut faire l’impasse sur l’analyse du devenir des systèmes économiques, tant les deux domaines sont liés.

Dès lors, l’objet de ce livre s’élargissait. En plus de la démocratie, il fallait parler du marché, que d’aucuns conçoivent comme le système de référence pour tous les pays du monde.

 

Le marché non plus n’a pas une histoire simple. Né du don et du troc, il n’a perdu que lentement ses aspects religieux et sociaux pour se réduire à une institution économique. On oublie souvent qu’il s’est développé, avec des modalités différentes, aux trois étages décrits par Braudel : celui des échanges locaux mettant en jeu les produits de l’agriculture, de l’élevage et de l’artisanat, celui des transactions régionales concernant les textiles, les bois et les métaux transportés sur les rivières, les fleuves ou les mers proches, celui du grand commerce international : à travers la Méditerranée au temps des Césars et de Venise, à travers les steppes de l’Asie centrale et à l’intérieur de l’Europe au Moyen Âge, des Caraïbes à l’Insulinde après l’essor maritime du Portugal et de l’Espagne, dans le monde entier depuis la prédominance anglaise.

Au cours des siècles, le marché n’a cessé d’interférer avec les systèmes politiques nationaux, soit à l’intérieur de leurs frontières, soit dans leurs relations internationales. À l’intérieur, protection et contestation ont presque toujours coexisté. La première imposait des règles pour que les marchés fonctionnent correctement. Que l’on se rappelle par exemple la description qu’a faite Jacques Soustelle des dispositions aztèques pour l’organisation du marché de Tenochtitlan ou l’histoire de la réglementation des Bourses de valeur depuis la création du Stock Exchange de Londres. La seconde interdisait au marché de s’intéresser à certains biens ou services que le pouvoir politique se réservait, soit pour se procurer des ressources, soit pour redistribuer la production entre les agents économiques avec souvent l’aide des Églises pour les activités de charité. Les tickets de rationnement ont accompagné les guerres, les services publics essentiels ont été assurés par les gouvernements, et, dans le monde communiste, le pouvoir s’est octroyé le monopole de la régulation de l’économie au point que, pendant des décennies, les statistiques de l’ONU distinguaient les économies de marché et les économies centralement planifiées.

Les relations ont été aussi contradictoires à l’échelle internationale. En fonction de ce qu’ils croyaient être leurs intérêts, les pouvoirs politiques interdisaient les importations ou les taxaient, ou, en ayant recours à la force, contraignaient d’autres États à accepter des accords de libre-échange. Ce n’est guère qu’au XIXe siècle que des économistes ont montré, sous certaines conditions, que le commerce international pouvait être mutuellement profitable. Et inutile de rappeler les longues et difficiles négociations à l’issue de la Seconde Guerre, de l’accord du GATT (non ratifié par le Congrès des États-Unis) jusqu’à la création de l’OMC.

Enfin, peut-on qualifier d’économies de marché des économies où l’État prélève de 25 à 50 % du produit intérieur brut, comme l’économie française où le taux de prélèvement est proche de ce maximum ?

Pas plus que pour la démocratie, l’avenir du marché ne se réduit à l’annonce de son triomphe.

 

Certains vont objecter que la victoire de la démocratie et du marché est assurée par l’aide mutuelle qu’ils se portent : d’un côté, la liberté du vote, un électeur une voix ; de l’autre, la liberté de l’échange, un euro ayant toujours le même pouvoir d’achat. L’analogie n’est pas sans valeur, mais elle est trop simple : la Russie de Nicolas II, la Chine de Deng Xiaoping, l’Espagne de Franco, le Chili de Pinochet ont vu le marché fleurir dans des régimes autoritaires, et l’on commence à envisager la stagnation économique possible de démocraties croulant sous le poids de leur législation. D’où la nécessité d’approfondir les relations entre la démocratie et le marché.

 

Restreint à ces termes, le sujet est encore trop étroitement défini. À notre époque de mondialisation, peut-on encore traiter l’international comme on l’eût fait il y a un siècle ? À l’évidence, non. Aucun livre ne peut plus être écrit du seul point de vue des systèmes politiques et économiques nationaux. Comment pourrait-on s’interroger sur le devenir d’une économie comme la française en oubliant que notre pays fait partie de l’Union européenne, dispose d’un siège au Conseil de sécurité de l’ONU, a signé de multiples accords internationaux, régit des citoyens immergés dans l’économie mondiale et l’univers des médias et peut enfin être soumis à un terrorisme qui ne connaît pas les frontières ? Comment pourrait-on aborder le devenir du Marché commun sans tenir compte de la libre circulation des capitaux entre l’Europe et les États-Unis, de la distribution de par le monde des ressources pétrolières, des conflits quant à la réglementation des marchés des produits agricoles ?

Il est trivial aussi de constater qu’entrant depuis quelques siècles, sous l’effet des progrès des technologies des transports et des communications, dans une ère de mondialisation l’humanité se heurte à un nouveau défi, celui de la régulation d’un système complexe où interfèrent les États et de multiples acteurs qui relèvent de toutes les branches de la sociologie et de l’économie. Ce défi, c’est celui de la gouvernance. Un vieux mot français rapatrié de l’anglais car il a le mérite d’être moins strict que le terme de gouvernement.

Mon interrogation initiale sur la démocratie devenait ainsi une interrogation sur une triade, la démocratie, le marché et la gouvernance.

Dès lors, l’objectif de ce livre se définissait en une seule phrase : quels étaient les avenirs possibles de cette triade de la démocratie, du marché et de la gouvernance ? Le lecteur comprendra immédiatement que la difficulté de la tentative provient d’une double interférence, celle entre le national et le mondial, celle entre l’économique et le politique. Il serait absurde de s’interroger sur l’évolution de la Ve République en oubliant le Marché commun et l’Union européenne, d’examiner le régime intérieur chinois en négligeant les effets de l’entrée du pays à l’OMC, de s’intéresser à l’évolution économique des pays arabes en occultant le terrorisme. Le sujet est complexe, et l’auteur est de ce fait contraint d’attacher autant d’importance aux cheminements qu’aux situations futures possibles.

À ce stade, le projet était stabilisé quant à son champ. Néanmoins, le travail d’approfondissement fit émerger la nécessité d’introduire quelques concepts qui, tout au long du livre, permettaient de clarifier l’analyse. Ces concepts portaient sur les entités susceptibles de décrire les ensembles humains, et il s’avéra qu’ils constituaient une seconde triade, celle des États, des sociétés et des civilisations.

Qu’il s’agisse d’une simple cité ou d’un Empire, la notion d’État comme entité politique est une constante de l’Histoire même si les États peuvent se créer, se diviser ou disparaître ; les sociétés quant à elles sont des entités sociologiques dont les limites géographiques peuvent être très différentes de celles des États, un État pouvant réunir plusieurs sociétés ou une société être divisée en plusieurs États ; enfin, la notion de civilisation relève davantage de la sphère culturelle et religieuse, une civilisation englobant le plus souvent de multiples sociétés.

De ce point de vue, le livre apparaîtra parfois comme une étude de l’avenir du jeu entre ces deux triades, la triade des systèmes et la triade des entités.

Comme toute analyse systémique, le choix des étapes de l’itinéraire n’a rien d’évident, et c’est après avoir écarté plusieurs autres solutions que j’ai retenu le plan de ce livre. Ce plan semblera banal, mais il n’a été rendu possible que par des simplifications coupant provisoirement des rétroactions essentielles. Il demande donc aux lecteurs d’accepter une démarche qui déplace le projecteur d’un sous-système à un autre en n’abordant que tardivement la synthèse.

Une autre difficulté du sujet résidait dans le maniement de l’amalgame entre des propos concernant un pays déterminé (les États-Unis ou la Russie…) et des développements relatifs à un type de système ou d’entité (la démocratie, la civilisation, etc.). On ne peut en effet se limiter ni à l’un ni à l’autre de ces points de vue.

Le découpage de l’ouvrage en deux parties ramène ces problèmes systémiques au niveau des chapitres puisqu’il sépare une première partie consacrée au présent et une seconde qui traite de prospective.








Première partie

À la charnière
de deux siècles



Il n’y a pas d’analyse prospective sans une fondation s’enfonçant dans le présent et le passé. Dans le cas de ce livre, cette fondation reposera sur trois piliers :

Le premier est d’ordre conceptuel. Le prologue a introduit la seconde triade, celle d’État, de société et de civilisation. Ces mots sont polysémiques, et leur sens, souvent à la fois riche et flou, varie selon les auteurs. Je tenterai de les préciser quitte à les appauvrir car la simplification facilitera leur emploi dans le cours du texte. C’est l’objet du chapitre I.

Le deuxième pilier est systémique. Il résulte de l’analyse du fonctionnement synchronique des trois institutions de la première triade, la démocratie, le marché et la gouvernance mondiale. Il faudra à ce propos tenter de séparer les mythes des réalités. Le mot démocratie est évoqué en permanence tant par les ONG qui ont fustigé les États au sommet de Johannesburg que par les exégètes qui chantent les mérites du système politique des États-Unis. Parlent-ils du même concept ? Évidemment non. Et quant au marché, sommes-nous certains, nous économistes, que le modèle de l’équilibre général qui explique pourquoi les marchés allouent efficacement les ressources rend véritablement compte des mérites et des déficiences des marchés réels ?

La gouvernance est un néologisme au contenu plus indécis encore. George Bush et José Bové ne la définiraient certainement pas de manière identique. Il faudra essayer d’en cerner le contenu dans sa complexité changeante.

Démocratie et marché sont traités dans le chapitre II, la gouvernance dans le chapitre III.

Reste le dernier pilier : en effet, une analyse synchronique ne suffit pas à constituer le socle d’une réflexion prospective. Il faut lui adjoindre une approche rétrospective et diachronique abordant l’évolution dans le passé. À la statique succède alors la dynamique, mais la variété des périodes à considérer conduit à séparer – et encore en simplifiant beaucoup – les deux dynamiques distinctes des chapitres IV et V :

– une dynamique rapide qui suppose pratiquement constants l’environnement technologique, le niveau de développement économique, les structures sociales, les valeurs profondes (elle concerne les relations internationales d’un État ou l’organisation politique et économique de cet État ; elle traite de la genèse et de la mort d’un système particulier : l’URSS de 1917 à 1991, la IIIe République de 1875 à 1940, la république de Weimar de 1919 à 1933…) ;

– une dynamique lente qui ne suppose aucun paramètre constant et décrit au cours des siècles les transformations des systèmes politiques, économiques et sociaux, qu’il s’agisse de la séparation du politique et du religieux, des avatars de la représentation, de l’évolution des marchés, des modifications dans les rapports du national et de l’international.

À partir de cette base conceptuelle, systémique et rétrospective, nous serons armés aussi bien que possible pour nous lancer sur les chemins glissants du futur.





Chapitre I

États, sociétés et civilisations


Donner aux termes de la seconde triade un sens limité et précis permettant d’embrasser l’espace et le temps sans trop de malentendus est l’objet de ce chapitre. Après de multiples réflexions, je suis arrivé à la conclusion que le meilleur point de départ, dans cette recherche, était le concept d’unité active introduit jadis par François Perroux, mais considérablement enrichi par Thierry de Montbrial1. Je le cite :

« Une unité active est un groupe humain dont les membres individuels sont liés :

(1) Par un système stable de pratiques, de références et de croyances, autrement dit une Culture (avec une majuscule, pour éviter toute ambiguïté avec d’autres emplois du mot culture dans le même contexte) ;

(2) par une Organisation, effective sur l’ensemble du groupe, et tendue vers des buts à la fois à l’intérieur et à l’extérieur. Encore pour éviter toute ambiguïté, on utilisera une majuscule, ce qui permettra le cas échéant de parler de l’organisation de l’Organisation2. »

Cette définition a de grands mérites : elle s’applique aussi bien à l’ONU qu’à l’OTAN, à la République française, à l’Église catholique, à IBM ou à la Société d’économétrie. Ses deux termes essentiels : Culture et Organisation, n’en présentent pas moins quelque ambiguïté :

– une Culture comporte de nombreuses dimensions et se décline à différents niveaux de profondeur ; elle peut se définir de deux manières : (1) par l’ensemble des individus qui y participent (et alors deux cultures ne peuvent avoir que trois relations : l’une est incluse dans l’autre, elles ont en commun une intersection non vide, leur intersection est vide) ; (2) par l’ensemble de ses composantes (et alors deux cultures peuvent aussi connaître trois types de relations : la première culture ne réunit qu’un sous-ensemble de composantes de la seconde, tandis que celle-ci contient toutes les composantes de la première, ces deux cultures partagent un sous-ensemble de composantes communes, les deux cultures n’ont aucune composante commune) ;

– une Organisation ne se décrit pas non plus simplement ; elle ne se limite pas à une Constitution, mais elle inclut aussi de nombreuses règles écrites ou tacites de fonctionnement.

Un individu appartient le plus souvent à des Organisations d’unités actives différentes. Il peut être citoyen français et prêtre catholique, président d’une université et membre du conseil d’une association scientifique internationale. De même, il peut être immergé dans plusieurs Cultures : avant l’indépendance de l’Algérie, un musulman de ce pays participait à la culture de la République française et à celle de la société autochtone.

Il est vain par conséquent d’espérer évacuer du discours flou et incertitude surtout si l’on garde l’ambition de se mouvoir dans le temps et dans l’espace. Ces précautions étant rappelées, je vais introduire chacune des notions de la seconde triade.


L’État

Aujourd’hui, la plupart des localités du monde relèvent d’un État représenté aux Nations unies. Certes, il y a des exceptions : Taïwan est un État, mais ne siège pas à l’ONU à la demande de la Chine populaire, l’Afghanistan a été pendant des années un État plus ou moins fantôme, certaines régions au sud du Sahara sont disputées entre bandes rivales. Et dans le passé, dans les régions de nomadisme, dans les zones de forêts denses, dans les territoires désertiques, les frontières de pouvoir des autorités politiques ont souvent été mouvantes et imprécises. Mais nul ne refuserait de donner le nom d’État à l’Athènes de Périclès, à l’Empire d’Auguste, au royaume de Saint Louis, au shogunat des Tokugawa ou à l’URSS de Staline.

Je définirai l’État comme une unité active ayant les deux caractéristiques suivantes :

(1) elle prétend à une forme de souveraineté au sens où elle ne se reconnaît aucune unité supérieure, c’est-à-dire exerçant sur elle une autorité d’ordre général et atemporel,

(2) elle inclut en revanche toutes les unités actives sur lesquelles elle exerce une autorité d’ordre général.

Cette définition de l’État suggère quelques commentaires sur les quatre termes qui y interviennent.

– L’Organisation est le terme qui soulève le moins de difficulté, même si cette Organisation peut être très sommaire comme dans les royaumes mérovingiens ou l’empire mongol, ou extraordinairement complexe comme dans l’Autriche-Hongrie de 1914 ou la France de l’an 2000.

– Beaucoup plus délicat est le terme de Culture puisqu’il inclut des modes de pensée, des croyances, des signes, des habitudes, des conventions… Prenons le cas de la monarchie habsbourgeoise : en dépit des rivalités entre Allemands, Tchèques, Hongrois, Polonais, Croates, il existe une culture de la double monarchie dans la fidélité à l’empereur et roi, dans l’unité de l’armée, dans la diffusion du style baroque, dans les débats intellectuels et artistiques. Qui se promène aujourd’hui à Vienne, Prague et Budapest est sensible à la présence de cette Culture, des décennies après la disparition de l’entité politique.

– La notion de souveraineté est délicate, en droit comme en fait. En droit, parce qu’un État est lié par tous les traités qu’il a signés sur le plan international. En fait, parce que son espace d’action est limité par les contraintes que d’autres États peuvent exercer sur lui. D’où une large échelle de niveaux de souveraineté allant de l’Italie ou de l’Allemagne de 1900 au royaume de Pologne de 1860 et au royaume marocain de 1930. Le monde actuel voit d’ailleurs naître des situations que l’on hésite à caractériser. Que signifie la souveraineté des États de l’Union européenne ? Ils ont délégué à l’Union et à ses organismes d’immenses pouvoirs, même si, par le Conseil des ministres, ils contrôlent collectivement cette Union.

– L’autorité enfin varie énormément selon l’unité active sur laquelle s’exerce cette autorité. Si la reine d’Angleterre est le chef de l’Église anglicane, que de conflits ont opposé sur le continent européen les rois et la papauté sur la nomination des évêques. Et l’on voit naître aujourd’hui des conflits entre les États et les acteurs internationaux tels que les entreprises, les ONG, les mafias…

En dépit d’une définition unique, les États ont revêtu au cours de l’Histoire les formes les plus variées. En proposer une typologie se révèle vite une tâche impossible, mais il n’est pas inutile pour la suite d’énumérer les groupes de critères qui pourraient intervenir dans leurs relations avec la première triade.

Je mettrai en premier le volume de la population et la superficie du territoire occupé. Un élève de cours moyen comprend que les déplacements possibles dans l’Athènes du Ve siècle ou le Singapour d’aujourd’hui ne l’étaient pas dans la Russie des tsars. Il comprend aussi que la France de Louis XIV et celle de Jacques Chirac occupent à peu près le même territoire mais que certains problèmes y diffèrent parce que la première demande plusieurs semaines pour être parcourue, et la seconde une heure d’avion seulement. En ajoutant à ce premier groupe l’espérance de vie à la naissance et le taux de croissance moyen annuel de la population, on achève de se faire une première idée d’un État.

Le niveau des connaissances et des techniques disponibles constitue à l’évidence un deuxième groupe. De nos jours, taux d’alphabétisation et pourcentage de la population ayant fait des études supérieures servent souvent à repérer le niveau des connaissances. L’évaluation de la situation technique est plus délicate. Il faut séparer civil et militaire d’une part, les capacités de concevoir, de produire, d’utiliser d’autre part. Il est plus facile de conduire les automobiles que de les construire et surtout d’en faire progresser la technologie.

Aussi saute-t-on souvent cette étape pour aborder l’économie qui a l’avantage de proposer des indicateurs synthétiques comme le produit intérieur brut par tête ou l’indicateur de développement humain, mais la brutalité de ces indicateurs a un revers : ils sont muets sur la distribution de la population active par activité et sur le rôle respectif de l’État et du marché dans la fourniture de biens et de services.

Vient ensuite l’ensemble des critères, plus difficiles à décrire, qui portent sur le degré de participation et de liberté des individus. Il inclut le pourcentage d’individus associés aux décisions politiques, le degré d’autonomie des sous-systèmes sociaux, le niveau de la différenciation structurelle. Cette dernière expression, due à Almond3, demande quelques éclaircissements : il est des États qui ne séparent pas le religieux du politique (dans le passé l’Empire byzantin, aujourd’hui les États islamistes qui appliquent la charia) ou le personnel du collectif (au haut Moyen Âge, les royaumes confondaient l’administration de l’État et la gestion du patrimoine du monarque). L’Allemagne nationale-socialiste était un État totalitaire mais hautement différencié dans ses structures.

Mais un État n’est pas seul au monde, et il faut ajouter à la liste précédente les critères qui caractérisent les relations internationales de cet État : l’importance des échanges économiques avec les autres États, le niveau relatif de la puissance militaire par rapport aux États qui constituent des menaces, le degré de souveraineté, c’est-à-dire la marge de liberté de décision par rapport à d’autres entités politiques, de la colonie au protectorat, de la confédération à la fédération…

Deux grandes absentes – volontaires – dans cette liste : les valeurs et l’homogénéité sociale.

Les valeurs sont polymorphes : religieuses, sociales, familiales (liées aux relations hommes-femmes, parents-enfants, frères et sœurs au sein de la fratrie), individuelles (prônant la soumission ou la liberté, l’égalité ou la différence, la fraternité ou le rejet de l’autre, la richesse ou la pauvreté, le travail ou le loisir). Dans quelle mesure sont-elles liées à l’État ? Si l’on en croit Emmanuel Todd, le fait que la paysannerie russe ait mis sur le même pied le père et la mère, ait gardé les fils mariés sous l’autorité des parents, ait accordé les mêmes droits à tous les enfants aide à comprendre son adhésion à un État dirigé par un autocrate et son aspiration à l’égalité des conditions.

Mais les valeurs sont aussi fonction de l’homogénéité sociale des États. Certains de ces États comme les Pays-Bas ou le Danemark sont très homogènes. Les habitants partagent les coutumes, la langue, l’histoire passée. D’autres réunissent dans une même unité active des entités sociales très différentes. Notre siècle n’a-t-il pas connu l’écroulement de nombreux empires et n’a-t-il pas vu se multiplier des conflits violents à l’intérieur d’États comme la Yougoslavie, le Liban, le Rwanda, le Sri Lanka ?

Cette énumération appauvrit dramatiquement une réalité d’une infinie richesse. Et pourtant, même si l’on réduit la liste à cinq critères couramment utilisés : la taille, l’homogénéité « sociale », le niveau de développement économique, le degré de participation et de liberté, le niveau de puissance, le nombre de configurations est encore considérable.

Ce constat fait question. Pourquoi en est-il ainsi ? La réponse peut être recherchée à divers niveaux.

Tout d’abord pour qu’un État perdure, dans le court terme, plusieurs conditions doivent être satisfaites :

– une condition de stabilité interne, la population ne souhaitant pas ou ne pouvant pas contester l’ordre public,

– une condition de stabilité externe, les États étrangers ne pouvant pas ou ne souhaitant pas réduire ou annihiler l’autonomie dudit État par des actions extérieures,

– l’absence d’une conjonction entre des acteurs intérieurs et extérieurs désireux de s’attaquer à l’existence de l’État et ayant la possibilité de le faire.

Voici trois exemples de disparition d’un État à la suite du viol de l’une de ces trois conditions : la révolte belge de 1832 met fin à l’État néerlandais créé par le traité de Vienne, les partages de la Pologne au XVIIIe siècle sont possibles parce que ce grand État est entouré de voisins puissants, l’Anschluss de 1938 est facilité par la présence en Autriche de partisans de l’annexion par l’Allemagne.

Peuvent ainsi subsister pour un temps des États de toutes tailles et de toutes caractéristiques.

À long terme, entrent en jeu d’autres facteurs : les taux de croissance démographiques peuvent fortement différer d’une zone à l’autre et faciliter l’expansion ou la disparition d’un État.

Porteuses d’une culture, des langues peuvent fusionner ou se dissocier, renforçant l’homogénéité d’un État ou contribuant à sa dissociation. Au moment de la Révolution française, les différences linguistiques ne joueront pas un rôle fondamental alors qu’actuellement, en Espagne, elles contribuent aux demandes d’autonomie catalane et au terrorisme basque.

Enfin, le développement économique et technique ne se transmet qu’imparfaitement d’une région du monde à l’autre. La Renaissance a vu une rupture fondamentale entre les possibilités techniques de l’Europe et celles des autres régions du monde. C’est cette rupture qui a permis la colonisation européenne qui n’a guère épargné que le Japon et la Chine. Des siècles auparavant, la découverte de la légion a permis à Rome de surclasser les autres organisations militaires et notamment la phalange grecque.

Conséquences : les États sont de pérennité très variable : si on le date de l’existence d’un empereur, l’État japonais est né aux premiers siècles de notre ère, la continuité de l’État français est assurée depuis Hugues Capet, l’État italien a vu le jour en 1860, la Tchécoslovaquie a vécu à peu près quatre-vingts ans, la République démocratique allemande une quarantaine d’années, la Confédération américaine n’a existé que de 1861 à 1865. Ainsi, la durée de vie d’un État se situe entre un an et un millénaire. La notion de continuité n’est d’ailleurs pas sans poser problème. La Bundesrepublik continue-t-elle le IIIe Reich ?

 

D’où cette interrogation : y a-t-il dans les organisations humaines des unités plus pérennes que les États ? Depuis longtemps, historiens et sociologues ont répondu oui. La diversité de leur vocabulaire n’enlève rien à la convergence de leurs points de vue, ce qui m’a conduit à introduire la notion de société, même si le terme est encore plus polysémique que celui d’État.

Toutefois, avant d’aborder ce deuxième concept, il faut rappeler qu’autour des États ont souvent gravité des unités actives d’ordre inférieur et parfois supérieur. Des exemples des premières peuvent être cités depuis le Moyen Âge : les grands fiefs féodaux, les composantes du Saint Empire romain germanique, les puissantes villes commerçantes et, aujourd’hui, les States des États-Unis, les provinces canadiennes, les Länder allemands, etc. Si les entités d’ordre supérieur sont plus rares, on peut au moins citer l’Union européenne qui méritera plus loin une analyse particulière.




La société

Qu’est-ce qui distingue une société d’un État ? Elle n’est pas une unité active parce qu’elle ne remplit pas la seconde condition. Certes, elle se caractérise « par un système stable de pratiques, de références et de croyances, autrement dit par une Culture ». Certes, elle peut abriter des organisations, mais elle ne dispose d’aucune « Organisation effective sur l’ensemble du groupe, et tendue vers des buts à la fois à l’intérieur et à l’extérieur ».

Cette définition implique que, pour tout individu, la Culture à laquelle il appartient se décompose en deux ; celle de l’État dont il est membre, celle de la société constituée par les individus qui partagent avec lui tout un faisceau d’éléments culturels communs : la langue, la religion, les valeurs familiales, etc.

Plusieurs cas sont alors possibles quant aux relations entre un État et une société :

• la coïncidence : tous les membres d’une société et seuls ces membres appartiennent à un État donné : c’est le cas des Pays-Bas, de l’Italie, du Japon, de la France (à la Corse près ?) ;

• l’inclusion : tous les membres d’une société appartiennent au même État, mais certains membres de cet État peuvent appartenir à d’autres sociétés : ainsi, la société flamande est tout entière contenue dans l’État belge, mais il y a des Belges qui ne sont pas flamands ;

• l’intersection : tous les membres d’une société n’appartiennent pas au même État : ainsi, les Roumains de Transylvanie constituaient avant 1914 une partie des habitants de la monarchie hongroise, mais d’autres Roumains relevaient de la monarchie de Bucarest.

 

Un empire se caractérise par la multiplicité des sociétés qui ont des membres (ou tous leurs membres) à l’intérieur de cet État. Que l’on pense à l’Empire ottoman du XVIIIe siècle. En revanche, il y a des sociétés dont les membres se distribuent entre plusieurs États. Pendant des siècles, la société italienne a été éclatée entre de nombreux États. L’insistance depuis la Révolution française sur le concept d’État-nation repousse parfois au second plan ces vérités d’évidence.

Sociétés et États évoluent au cours du temps. Les historiens n’ont cessé d’en décrire les transformations les plus fréquentes : les membres d’une Société se détachent d’un État et constituent un nouvel État dont tous les membres appartiennent à cette Société : ainsi, la Slovaquie s’est séparée à l’amiable de l’État tchécoslovaque ; la pérennité d’un État entraîne la disparition de Sociétés incluses dans cet État ou la fusion de plusieurs de ces sociétés en une nouvelle Société coïncidant avec l’État (c’est de cette manière que, pour l’essentiel, s’est constituée la France) ; un État fort inclut en tout ou partie des Sociétés qui n’y étaient pas intégrées auparavant (c’est le procédé habituel de formation des empires) ; un groupe humain qui n’attachait pas d’importance spécifique à certains éléments culturels se met à les valoriser, à les développer et à se constituer en Société (ce phénomène apparaît notamment lors d’évolutions religieuses lorsqu’une secte se sépare du courant principal. Il est aussi présent dans le domaine linguistique lorsqu’une langue se transformant différemment sur ses divers territoires donne un sens à d’autres éléments culturels et engendre de nouvelles Sociétés).

La Pologne a illustré douloureusement plusieurs de ces situations. À son apogée, l’État polono-lithuanien contient certes la société polonaise, mais bien des morceaux d’autres sociétés. Au XIXe siècle au contraire, la société polonaise est divisée entre les empires allemand, russe et autrichien. Entre les deux guerres, l’État polonais ressuscité inclut des membres des sociétés biélorusse, ukrainienne et juive. Hitler et Staline feront coïncider État et Société polonais après 1945 en ayant, le premier, exterminé les juifs et, le second, déplacé la Pologne de 200 kilomètres vers l’Ouest tout en chassant Poméraniens et Silésiens.

En moyenne les Sociétés ont la vie plus longue que les États.

La guerre détruit souvent les premiers tandis qu’elle fait rarement disparaître les secondes, même si elle les incorpore transitoirement à d’autres États.

Aussi les deux notions d’État et de Société sont-elles indispensables pour aborder la prospective des systèmes politiques.

Pour certains historiens, les Sociétés peuvent être à leur tour regroupées en unités plus grandes, les Civilisations. Une proposition qui ne fait pas l’unanimité. Doit-on retenir ce concept et quel sens lui donner pour les réflexions de ce livre ?




La civilisation

Très à la mode pendant la première moitié du XXe siècle, le terme de civilisation, employé au pluriel, est ensuite quelque peu passé à l’arrière-plan jusqu’à ce que Huntington lui donne récemment un nouvel éclat avec son livre célèbre Le Choc des civilisations4. Aussi n’est-il pas inutile d’évoquer quelques auteurs avant de préciser l’utilisation que je ferai de ce concept.

Pour commencer, ouvrons le livre de Fernand Braudel intitulé Grammaire des civilisations5. Il indique que le mot « civilisation » apparaît tardivement en France, au XVIIIe siècle, puis fait le tour de l’Europe accompagné du mot culture. Ce n’est que vers 1820 qu’employé jusque-là au singulier il passe au pluriel. Reste à le définir. Fernand Braudel masque sa gêne en accumulant des phrases affirmatives : « Les civilisations sont des espaces […], des sociétés [qui les portent et les animent], […] des économies, […] des mentalités collectives, […] des continuités. » Il ajoute :

– « Ce travail, ou d’accueil ou de refus, qu’une civilisation pratique en face des civilisations extérieures, elle l’exerce aussi en face d’elle-même, avec lenteur. Presque toujours, ce choix est peu conscient ou inconscient. Mais c’est grâce à lui que, peu à peu, une civilisation se transforme, en se séparant d’une partie de son propre passé. »

– « Les rapports violents [entre civilisations] ont été souvent la règle. Toujours tragiques, ils ont été assez souvent inutiles à long terme. »

– « Une civilisation, ce n’est donc ni une économie, ni une société donnée, mais ce qui, à travers des séries d’économies, des séries de sociétés, persiste à vivre en ne se laissant qu’à peine et peu à peu infléchir. »

F. Braudel distingue, en faisant tourner la mappemonde, une petite douzaine de civilisations : l’Islam et le monde musulman, le continent noir, la Chine, l’Inde, l’Extrême-Orient maritime, le Japon, l’Europe occidentale, l’Amérique latine, les USA, l’univers anglais, l’Europe de l’Est.

Pour A. Toynbee6, la civilisation est l’unité à considérer dans l’étude de l’histoire. Il en distingue vingt et une et se propose de les comparer dans leur genèse, leur croissance, leur déclin et leur désintégration. La liste qu’il présente se scinde en deux, six civilisations semblent sorties directement de la vie primitive tandis que quinze sont plus ou moins affiliées à des civilisations précédentes. Une liste éclairante. La voici : l’égyptienne, l’andine, la préchinoise, la minoenne, la sumérienne, la maya, la yucatèque et la mexicaine (fusionnées, elles produiront la civilisation d’Amérique centrale), la hittite, la syrienne, la babylonienne, l’iranienne et l’arabe (fusionnées, elles produiront la civilisation islamique), la chinoise, la japonaise, la préindienne, l’hindoue, l’hellénique, la chrétienne orthodoxe grecque, la chrétienne orthodoxe russe, l’occidentale. À cette liste principale, il ajoute deux annexes : les civilisations avortées (chrétienne d’Extrême-Occident [Irlande], chrétienne d’Asie centrale, scandinave) et les civilisations immobilisées (esquimaux, osmanlis, nomades, spartiates, polynésiens).

Continuons, à ce stade, d’esquisser la thèse de Toynbee : confronté à des défis divers (terres ingrates, pays neuf, chocs, pressions, épreuves…), un groupe humain va riposter et construire des mythes, des structures, des procédures efficaces qui lui permettront d’amorcer un processus de croissance cumulatif. Puis viendra, tôt ou tard, un moment où les rigidités s’accentuant et le milieu changeant, il deviendra impossible de répondre aux nouveaux défis. Le déclin s’amorcera. Deux prolétariats, intérieur et extérieur, menaceront la civilisation qui se désagrégera en ce qui concerne les valeurs, l’art, les structures sociales, la technique, la puissance politique.

Au terme de civilisation, O. Spengler préfère celui de culture, mais il conçoit les cultures comme un univers clos et, dans le brillant chapitre qui ouvre le Déclin de l’Occident7, s’attachera à montrer que chaque culture a ses mathématiques, du nombre entier des Grecs à l’arithmétique arabe et aux fonctions dérivables de l’Occident européen.

Plus récemment, Samuel Huntington a repris le concept en annonçant que l’histoire future serait marquée par Le Choc des civilisations8. Pour lui, une civilisation est une entité culturelle, « mais c’est l’entité la plus large dont aucune des composantes ne peut être comprise sans référence à la civilisation qui les embrasse ». Puisqu’elle n’est pas une entité politique, une civilisation n’a pas pour « fonction de maintenir l’ordre, de dire le droit, de collecter les impôts, de mener des guerres, de négocier des traités… ».

Et Samuel Huntington de proposer la liste suivante pour les grandes civilisations contemporaines : la civilisation chinoise, la civilisation japonaise, la civilisation hindoue, la civilisation musulmane (avec ses sous-cultures arabe, turque, persane et malaise), la civilisation occidentale (avec comme composantes l’Europe, l’Amérique du Nord et l’Amérique latine), la civilisation orthodoxe et enfin, avec un point d’interrogation, la civilisation africaine.

À l’évidence, une Civilisation n’est, pour aucun de ces auteurs, une unité active au sens de T. de Montbrial, mais un ensemble humain ayant un noyau culturel commun qui constitue la Culture de la civilisation. Dès lors, comment se situent États, sociétés et civilisations ?

Une société appartient à une civilisation, mais en revanche une civilisation regroupe en général de nombreuses sociétés qui peuvent différer par la langue, les particularités religieuses (la civilisation d’Europe de l’Ouest est majoritairement chrétienne, mais elle inclut des sociétés à dominante catholique ou protestante), les structures familiales (très diverses par exemple en Europe). Toutefois, ces sociétés ont en commun une approche religieuse, une vision du monde, des courants culturels, des formes d’expression artistiques, des technologies…

Les membres d’une civilisation appartiennent en général à une pluralité d’États. Toynbee soutient néanmoins qu’une civilisation à son apogée engendre un État universel qui englobe dans son territoire la majeure partie des membres des sociétés affiliées. Il en a été ainsi de la Chine des Ming, et on peut admettre qu’il en est aujourd’hui ainsi de la république populaire de Chine, en dépit de Taïwan et même si elle inclut le Sin-kiang et le Tibet. Les USA sont peut-être l’État universel de la composante américaine de la civilisation occidentale. Quant à l’Union européenne, libre à chacun de la qualifier ou non d’État universel en formation pour la composante européenne de la civilisation occidentale.

Mais, dans les rapports État-civilisation, existe aussi un autre cas : un État qui réunit des sociétés relevant de civilisations différentes comme l’empire français de 1939. En général toutefois, un État est immergé dans une civilisation : l’Athènes au Ve siècle avant J.-C. dans la civilisation hellénique, les royaumes combattants dans la civilisation chinoise, la République française d’aujourd’hui dans la composante européenne de la civilisation occidentale.

Si les civilisations ne sont au maximum que deux douzaines, rechercher une typologie n’a guère de sens ; je me contenterai de souligner trois de leurs caractéristiques communes.

Les civilisations ont des durées longues, très supérieures en général à la vie des sociétés et surtout des États.

Les civilisations ont une forte composante religieuse dans les éléments de leur culture, mais on ne peut identifier civilisation et religion. Certes, la civilisation « musulmane » est définie par le rôle qu’y jouent les différents rameaux de l’islam, la civilisation hindoue est dominée par l’hindouisme et marquée par d’autres religions (bouddhisme, sikhs, jaïn…), la civilisation occidentale est marquée par la présence d’Églises chrétiennes plus ou moins issues du catholicisme d’avant la Réforme. Néanmoins, certaines régions du monde se caractérisent par la présence de multiples religions en concurrence.

Les civilisations sont relativement imperméables aux influences extérieures. Elles n’adoptent le plus souvent que des éléments superficiels d’autres civilisations. Pendant de longues périodes historiques, les contacts entre civilisations ont été limités. Ils se sont au contraire beaucoup intensifiés dans les derniers siècles (depuis 1500) et encore plus dans les toutes dernières décennies.

D’où cette question : au rythme actuel de la mondialisation, le concept de civilisation est-il encore utile pour penser l’histoire future ? Les points de vue divergent. Certains pensent que le degré de mondialisation se traduit par une dissolution ou une interpénétration des civilisations (« Ils sont en nous ; nous sommes en eux »). D’autres prétendent que les noyaux durs des valeurs restent inentamés. Il est prématuré, dans ce premier chapitre, d’approfondir le débat.

*

États, sociétés, civilisations, constituent la seconde triade de ce livre. Sans l’introduction de cette triade, je ne crois pas possible de développer une réflexion prospective cohérente de la première triade. En d’autres termes, pour s’interroger sur le futur de la démocratie, du marché et de la gouvernance, il faudra aussi se demander :

– Comment évolueront, au milieu des autres acteurs, les unités actives que sont les États ? Comment coexisteront en leur sein l’organisation politique et les autres unités actives ? Se multiplieront-ils ou fusionneront-ils ? Quelles formes de relations s’établiront entre eux ?

– Quelle place auront à l’avenir dans le système mondial les États, les Sociétés ou les Civilisations, alors même que les marchés, les migrations, les réseaux d’information, les accords politiques font que les groupes humains s’interpénètrent à un point que n’a jamais connu l’Histoire ?
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